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COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION





   Direction : Cycle de l’Eau 
Service : Protection de la ressource et production d’eau potable



Affaire suivie par : Mme SANTINI
Procédure : Marché passé selon la procédure adaptée (articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique) ; Accord-cadre attribué à un seul opérateur économique.
Objet de la consultation :
NETTOYAGE ET DESINFECTION DES RESERVOIRS DE STOCKAGE D'EAU POTABLE
Montant Maximum sur la durée du marché : 39 900.00 € HT

Lots / tranches : Sans objet


-

Pouvoir adjudicateur : Communauté d’Agglomération de Bourges
Délai d’exécution ou durée du marché :   36 mois à compter du 1er bon de commande
Lieu d’exécution : Sites des réservoirs d’eau potable exploités en régie par Bourges Plus 
Variantes autorisées : oui – non 
Présentation des candidatures et des offres

L'entité adjudicatrice applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés

	L'attestation sur l'honneur dans laquelle le candidat déclare ne pas entrer dans l'un des cas d'interdiction de soumissionner obligatoire et général prévu par l'article 2141-1 à 2141-5 du code de la commande publique

	Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire


Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :
	Libellés

	Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. 


Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats :

	Libellés

	Agréments ou accréditations COFRAC en rapport avec les prestations demandées


Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine.

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME).

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l'entité adjudicatrice. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

Pièces de l'offre :

	Libellés

	L'acte d'engagement (AE) valant CCAP

	Le bordereau des prix unitaires (BPU)

	Le détail quantitatif estimatif (DQE)

	Le CCTP daté et signé

	Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat.
Il comportera notamment les éléments suivants :

· Organisation de l’entreprise,

· Références de l’entreprise pour des opérations de même nature, réalisées au cours sur les 2 dernières années (Commune, nom du site, coordonnées exploitant, caractéristiques de l’ouvrage nettoyé, etc.).

· Moyens techniques mis en œuvre,

· Moyens humains spécifiquement affectés pour chaque ouvrage,

· Expérience, qualifications, habilitations des personnels,

· Fiches techniques, d’application et de sécurité des produits utilisés, établies par le fabricant,

· Agréments délivrés par l’autorité sanitaire,

· Modes opératoires détaillés,

· Modèle de rapport d’intervention

· Eléments mis en place par l’entreprise pour réduire son empreinte environnementale dans le cadre de ce marché



	Le certificat de visite complété et signé


L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.

Visites sur site

La visite des sites concernés par la présente opération est obligatoire, 
En effet, compte-tenu des conditions d’accés et de la configuration particulière de ces sites , les candidats sont tenus de procéder à la visite de cette installation. 

Une attestation  sera remise au candidat ayant réalisé cette visite ; ce document devra être joint à son offre sous peine de rejet. 

Les personnes à contacter pour effectuer les visites :

· Mme Magaly SANTINI au 0248274092  magaly.santini@agglo-bourgesplus.fr

Une visite sur site est obligatoire. L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière.

Les conditions de visites sont les suivantes :

Une visite de 4 des principaux réservoirs sera organisée au plus tard 8 jours avant la date de remise des offres. Les candidats en seront informés par le biais de la plateforme.

Les coordonnées de la personne en charge de cette visite sont :

Mme Magaly SANTINI au 0248274092  magaly.santini@agglo-bourgesplus.fr
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
	Critères
	· Notation

	1-Prix des prestations
	· 55 points

	2-Valeur technique
	· 40 points

	3-Critère environnemental

(Moyens mis en œuvre par l’entreprise pour réduire son impact environnemental dans le cadre de ce marché.)
	· 5 points


La note sur les prix des prestations sera calculée selon la formule suivante : Np : N(2-P/Po) dans laquelle : N = barème de notation P = Montant de l'offre à noter Po = Montant de l'offre la moins élevée En cas de résultat négatif, cette note sera ramenée à 0.
La note sur la valeur technique sera évaluée au vu d’un mémoire technique comprenant : 

· Références et organisation de l’entreprise (10 points)

· Les moyens mis en œuvre pour assurer l’hygiène et la sécurité des intervenants sur le chantier (8 points)

· Les moyens mis en œuvre (matériels et humains) pour réaliser les prestations (10 points)

· Conditions d’intervention, méthodologie et organisation proposées (10 points)

· La qualité du rapport d’intervention (2 points)

La note globale du candidat sur 100 points sera calculée en additionnant les 3 critères.

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

S'agissant d'une procédure adaptée, la collectivité pourra entamer des négociations avec les candidats. Les négociations auront lieu par la plateforme de dématérialisation de la collectivité, les sociétés sont donc invitées à renseigner une adresse mail valide et consultée régulièrement. 

Les négociations pourront porter sur un ou plusieurs sujets, de nature technique, financière et/ou administrative. Toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. Toutefois, la Collectivité se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation. 

Délai de validité des offres : 4 mois à compter de la date limite de réception des offres 
Date et heure limites de remise des offres :
vendredi 4 décembre 2026 à 16 h 00
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées ci-dessus.

Transmission électronique

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://marches-publics.info.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :

· lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;

· lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :

Service des Eaux

1 er étage  bureau  B117 ou B116

Zac du Porche

18340 Plaimpied

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants :

Pour les documents généraux PDF en priorité sinon Word 2013, open office 4 (ou versions précédentes).

Pour les tableaux PDF en priorité sinon Excel 2013, open office 4 (ou versions précédentes).

Si diaporama PDF en priorité sinon power point 2013, open office 4 (ou versions précédentes).

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.

L’identification du candidat sur la plateforme de dématérialisation de la collectivité n’est pas obligatoire pour le téléchargement du dossier de consultation des entreprises. Toutefois, le candidat non identifié ne pourra pas être informé des éventuelles modifications apportées au dossier de consultation des entreprises et autres questions/réponses relatives à la procédure.

Le pouvoir adjudicateur recommande aux candidats de tester la plateforme et de vérifier les prérequis nécessaires à la remise d’offre quelques jours avant la remise des offres.

La remise d’une offre par courriel est prohibée.
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